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ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA DEMANDE 
INTRODUITE PAR L’ORGANISATION ALLIANCE DEFENDING FREEDOM (ADF)
EN VUE DE PARTICIPER AUX ACTIVITÉS DE L'OEA
Le présent document a été élaboré par le Département des questions internationales, Secrétariat aux relations extérieures, en vue de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) au sujet de l’organisation de la société civile dénommée Alliance Defending Freedom (ADF).
 Les informations figurant dans la présente analyse sont soumises pour donner suite à la résolution CP/RES.759 (1217/99), “Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA” et comprennent un résumé et un exposé des divers éléments et pièces présentés par ADF conformément à ces directives.
1. 
Généralités

Alliance Defending Freedom (ADF) est une organisation à but non lucratif qui a été constituée le 25 mars 1993 à Scottsdale, dans l'Arizona aux États-Unis sous la dénomination Alliance Defense Fund. Sa nouvelle dénomination a pris effet officiellement en juillet 2012. ADF est un partenariat de nature juridique consacré à la défense du droit d'entendre et d'exprimer la vérité au moyen de stratégies, de séances de formation, de financement et d'actions en justice. 


ADF fournit les ressources pour la promotion des droits fondamentaux dans des domaines relatifs à la protection de la vie depuis la conception jusqu'à la mort naturelle, la famille, le mariage entre un homme et une femme et la liberté de culte.


Le conseil d'administration d'ADF comprend entre 5 et 13 directeurs élus par ce conseil durant sa réunion annuelle ou, à défaut, lors d'une réunion extraordinaire convoquée à ces fins. Ces directeurs sont élus pour une période de trois ans et sont rééligibles indéfiniment. Par ailleurs, ils ne perçoivent aucun salaire et ne reçoivent pas de fonds de l'organisation, hormis pour le remboursement de frais encourus dans la réalisation des activités de l'organisation.


Le conseil d'administration d’ADF élit les autres employés de l'organisation, soit le président, le secrétaire et le vice-président, lesquels doivent avoir rang de directeur. En outre, le conseil d'administration est habilité à désigner, s'il le juge nécessaire, des assistants qui sont affectés au service de la vice-présidence, du secrétariat et du trésorier.


ADF a des bureaux à New York, Washington, D.C., Mexico, Vienne et New Delhi. De même, l'organisation est accréditée auprès de l'Agence des droits fondamentaux de l'Union européenne, de l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) et de l'Organisation des Nations Unies (ONU). 
Depuis sa création, ADF a concentré ses efforts sur la formation des étudiants en droit et avocats venus de 32 pays du continent par le biais de divers programmes :
· Alliance Defending Freedom Academy est le programme d’ADF qui propose une formation aux avocats de divers pays de la région et aux membres de la presse, pasteurs et bénévoles pour promouvoir le droit à la liberté de culte et la défense et la diffusion de la parole de Dieu. Ces activités de formation ont donné lieu à des services volontaires qui s'élèvent à plus de 146 millions USD, et ont formé plus de 2 200 avocats chrétiens.
· ADF réalise également le programme Alliance Defending Freedom Collegiate Academy, qui forme des étudiants d'université aux États-Unis. Ce dernier a pour objectif de réaliser plus de séminaires à travers le pays pour faire des adeptes. 
· De plus, ADF offre un programme de bourses d’études, Blackstone Legal Fellowship, qui propose une formation continue assurée par certains des meilleurs avocats et experts en matière de droit constitutionnel des États-Unis. Cette activité a permis de former 1 700 avocats et 1 000 étudiants en droit durant les 14 dernières années.
· ADF mène l'initiative Alliance Defending Freedom-Global, qui promeut la défense des droits fondamentaux et de la liberté de culte dans 6 continents et 41 pays. De plus, dans le cadre du projet Alliance Defending Freedom University Project, ADF maintient un blog dans lequel sont dénoncés les cas de défense des droits de culte protégés par les actes constitutifs des universités, ainsi que de marginalisation ou de censure des étudiants chrétiens dans les différents campus.  Enfin, Alliance Defending Freedom Church Project s'attache à renforcer et protéger les églises dans leur effort de rétablissement de leur liberté d’expression.


L'OEA a reçu copie des états financiers vérifiés et des certificats délivrés par le fisc des États-Unis (IRS). Les sources de financement d’ADF proviennent de personnes privées sous forme de dons. Parmi les droits des bailleurs, comme le signale la Déclaration des droits des bailleurs d’ADF, figure celui de maintenir l'anonymat de ces bailleurs.
ADF a soumis sa demande d’inscription au registre de l’OEA le 14 mai 2012.
2. 

Nom, adresse et date de constitution de l’organisation
Nom de l’organisation:
Alliance Defending Freedom
Adresse:
15100 N 90th Street

Scottsdale, Arizona 85260 United States of America
Téléphone :
(480) 444-0020
Télécopieur :
(480) 444-0028
Courriel :


ncasillas@alliancedefendingfreedom.org 
Page Web :
www.alliancedefendingfreedom.org
Directeur exécutif :
Benjamin W. Bull
Date de constitution :
25 mars 1993

3. 
Principaux domaines de travail de l’organisation et contributions qui constituent un intérêt pour l’OEA
ADF œuvre à la promotion des droits fondamentaux dans des domaines relatifs à la protection de la vie depuis la conception jusqu'à la mort naturelle, la famille, le mariage entre un homme et une femme et la liberté de culte au moyen de la formation, du financement et des actions en justice. Ci-après les principaux domaines d’activités et les principales contributions de l’organisation qui pourraient revêtir un intérêt pour l’OEA : 
· Conseil dans les cas d'atteinte à la liberté de culte portés devant la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH) et publication de rapports thématiques.
· Influer sur l'élaboration de politiques publiques au moyen de la recherche pour prévenir la violence commise pour des motifs religieux et de la réalisation d'activités de sensibilisation à des questions liées au respect des droits fondamentaux.
· Former les étudiants et fonctionnaires de la région pour susciter une conscience et un respect des droits et obligations des citoyens vis-à-vis de questions sociales.
· Participer au débat continental par une contribution aux recommandations de la société civile à l'intention des États membres de l’OEA dans le cadre des activités de l'Organisation.
5.
Identification des sphères d’intervention de l’OEA
ADF est intéressée à épauler les activités de l'OEA dans les domaines suivants :
· Présenter des rapports à la CIDH sur la liberté de culte et la protection de la vie. 
· Contribuer à l'élaboration de politiques publiques à travers le continent pour défendre les droits fondamentaux des personnes.
6.
Documents remis à l’OEA
· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA datée du 14 mai 2012
· Déclaration des droits des bailleurs
· Mission de l'institution
· Acte constitutif d’ADF comme organisation de la société civile
· Statuts d’ADF
· Rapport annuel d’activités 2011
· Rapport annuel d’activités 2012 
· État financier au mois de juin 2011
· État financier au mois de juin 2012
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